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Le demandeur demande la révision d’une décision du directeur général qui lui a refusé l’aide 
juridique en raison de son inadmissibilité financière et parce que le service demandé n’est pas 
couvert par la Loi sur l’aide juridique. 
 
Le demandeur a demandé l’aide juridique le 29 septembre 2003 afin d’être représenté en défense 
à une accusation d’avoir conduit un véhicule à moteur alors que ses capacités étaient affaiblies par 
l’alcool. 
 
L’avis de refus d’aide juridique a été prononcé le 29 septembre 2003.  La demande de révision a 
été reçue en temps opportun. 
 
Le Comité a entendu les explications du demandeur lors d’une audience tenue par voie de 
conférence téléphonique le 18 novembre 2003. 
 
La preuve au dossier révèle que la situation familiale du demandeur est celle d’une personne 
seule.  Pour l’année 2003, le demandeur reçoit des prestations de la sécurité de la vieillesse de 
11 592 $ et des prestations de la Régie des rentes du Québec de 1 068 $.  Le revenu total du 
demandeur, aux fins de l’admissibilité financière à l’aide juridique, s’élève à 12 660 $. 
 
Le demandeur a été accusé de l’infraction mentionnée ci-dessus. 
 
Au soutien de sa demande de révision, le demandeur allègue qu’il n’a pas les ressources 
financières nécessaires pour payer les honoraires d’un avocat.  Il doit payer 100 $ par mois de frais 
de médicaments en surplus de ce que paie le gouvernement, ses assurances lui coûtent 67,62 $ 
par mois et il doit assumer toutes les autres dépenses de la vie courante.  Il ne lui reste plus rien 
pour vivre.  Il nous soumet un certificat médical attestant qu’il a été opéré pour néoplasie 
pulmonaire en mai 1998.  Il avait subi une lobectomie supérieure droite.  De plus, Il a subi un 
pontage le 11 juin 2001. 
 
Le Comité considère que les dépenses pour les médicaments ne constituent pas une dépense 
pour pallier une déficience physique ou mentale grave au sens du Règlement sur l’aide juridique. 
 
CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’aide juridique, l’aide juridique n’est 
accordée qu’à une personne qui démontre que ses revenus, ses liquidités et ses autres actifs, tels 
que déterminés par les règlements et, selon ce que prévoient les règlements, ceux de sa famille 
n'excèdent pas les niveaux et valeurs d'admissibilité financière gratuite déterminés par règlement; 
 
CONSIDÉRANT que les revenus estimés pour cette année s’élèvent à 12 660 $; 
 
CONSIDÉRANT que le demandeur n’a pu démontrer que le directeur général avait commis une 
erreur dans l’appréciation de sa demande; 
 
CONSIDÉRANT que les revenus du demandeur dépassent les niveaux annuels maximaux 
(8 870 $ pour des services gratuits, et 12 640 $ pour des services moyennant une contribution) 
prévus aux articles 18, 20 et 21 du Règlement sur l’aide juridique pour une personne seule; 



03-0772 
 
 
 

- 2 - 
 
 
 
 

 
CONSIDÉRANT que le demandeur est par conséquent financièrement inadmissible à l’aide 
juridique; 
 
CONSIDÉRANT que ce motif suffit à disposer du dossier; 
 
PAR CES MOTIFS, le Comité rejette la demande de révision et confirme la décision du directeur 
général. 
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